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Pleniére CTS 94 du 14 février 2019

Centre hospitalier Les Murets – Espace Rimbaud

17 rue du Général Leclerc - 94510 La Queue-en-Brie

Philippe GENEST

Membre de la CSDU de la CRSA d’Ile de France
Président de la formation des usagers du CTS 94

Vice Président de la Coordination Régionale des Retraités (CORERPA d’Ile de France)
Reconnaitre le droit des usagers de l’ambulatoire 
Avec le virage ambulatoire, le développement continu d’une population très âgée en perte d’autonomie ou déficiente, soignée et aidée à domicile, sans les moyens suffisants ni les droits des usagers hospitalisés, ou hébergés, est devenue inacceptable. 
De trop nombreuses ruptures des parcours de santé

La formation organisant l’expression des usagers du CTS du Val de Marne, a procédé, dés sa création, a un inventaire, non exhaustif, de ces ruptures de parcours de santé. 

Les carences des services de soins et d’aide à la personne, principalement du fait de trop nombreuses absences pour maladie des personnels soignant ou aidant surchargés, à l’hôpital où en EHPAD est une constante. Nous le comprenons et soutenons ces personnels dans leurs actions revendicatives pout un mieux être des personnes soignées ou hébergées.

A domicile les soignants et les aidants de métier sont aussi débordés du fait de la complexité de certains soins et de l’accroissement de la dépendance lourde qui pèsent également sur les aidants proches et les seules personnes isolées.
Parmi ces ruptures, celles du sous équipement en hébergements médicalisés accessibles géographiquement dans 3 départements franciliens : la Seine St Denis, le Val de Marne et Paris ville. 
Malgré le rééquilibrage positif du PRIAC 2015/2019, de 4000 places d’hébergement médicalisé, dans les départements du grand Paris, le taux d’équipements pour 1000 personnes de plus de 75 ans, est toujours très en dessous de la moyenne nationale de 148 lits.
A cela s’ajoute l’inaccessibilité financière aux EHPAD pour nombre de retraités âgés ce qui engendre la montée en charge de la dépendance lourde à domicile pesant ainsi sur les aidants proches et les personnes isolées, sans les garanties de l’HAD.
Cette séance pléniére du CTS de Val de Marne me permet de vous faire 2 propositions :

1ere proposition : LA NECESSAIRE VALORISATION DES DROITS DES USAGERS QUEL QUE SOIT LE LIEU DE LEUR PRISE EN CHARGE
La méconnaissance de l’existence des représentants des usagers par le public et par une grande partie du personnel institutionnel et hospitalier doit être comblée par une information régulière des instances, complétée par des campagnes périodiques et une meilleure formation des représentants des usagers.

Il en va de la qualité des relations entre la personne soignée et/ou aidée, l’aidant familier et les professionnels de santé.

A venir, un set de table illustratif, original, sur l’utilité des RU, imaginé par un ancien membre de la CSDU, Gérard Abraham, qui a été primé par le ministère de la santé en 2018. Depuis, il propose, un autre modèle de set de table, destiné aux usagers du médicosocial, dont une série en langage Braye, créé en atelier protégé. 
2eme proposition : LA RECONNAISSANCE, A TITRE EXPERIMENTAL, DES DROITS CITOYENS DES USAGERS DE L’AMBULATOIRE, COMME DANS LES ETABLISSEMENTS DE SOIN OU D’HEBERGEMENT.
Dans notre département, ce droit s’adressera à au moins 9000 personnes âgées val de marnaises en perte d’autonomie (10% des plus de 75 ans). aidées et/où soignées à domicile qui ne bénéficient d’aucune protection démocratique d’usager. 
Cela pourrait bénéficier ensuite aux centaines de milliers de personnes en perte d’autonomie ou déficientes recevant des soins et des aides à domicile en d’Ile de France. 
Avec le décloisonnement de la médecine de ville, de la médecine hospitalière et du médico social, prévu par l’ARS dans les prochaines années, cette proposition peut prendre corps.
Les membres de la formation des usagers du CTS du Val de Marne, sont invités à relancer leurs réunions en mars.

Ils prépareront la concertation avec les responsables départementaux de la citoyenneté, de l’autonomie et de la santé afin d’expérimenter une instance d’appel départementale mixte, de type CDU, s’appuyant sur les établissements et les services aux personnes ainsi que sur les organisations d’usagers en santé. 
